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1232 conflits collectifs évités en 2013 

Le président du CESE insiste sur l’importance du dialogue social 

Publiée le 28 mars 2014  

 

1232 conflits collectifs évités en 2013 

 

Grâce à l’action préventive de l’inspection du travail, 1232 conflits collectifs ont été résolus 
et/ou évités en 2013 sans qu’ils dégénèrent en grève, a indiqué, mercredi à Rabat, le ministre 
de l’Emploi et des Affaires sociales, Abdeslam Seddiki. 

Dans son allocution lors d’un atelier sur le dialogue social, organisé par le Conseil 
économique, social et environnemental (CESE), en partenariat avec la Fondation Konrad 
Adenauer, le ministre a fait observer que ces conflits ont concerné 203 établissements 
employant 47.054 salariés, ce qui représente environ les deux tiers des conflits, ajoutant que 
les commissions locales ont examiné 302 conflits collectifs tandis que la commission 
nationale d’enquête et de conciliation a traité 38 différends. 

A ce jour, 17 conventions collectives sont entrées en vigueur, alors que 364 protocoles 
d’accord ont été signés au titre de l’année 2013 au niveau des entreprises, a-t-il poursuivi, 
soulignant que son département appuie fortement ces négociations par l’assistance technique 
et juridique, la formation en matière de négociation pour renforcer les capacités techniques 
des négociateurs et des acteurs sociaux. 

En termes de bilan, l’expérience marocaine du dialogue social reste «globalement positive» 
bénéficiant de l’apport des grands accords sociaux en la matière, estimant que les 
engagements du dernier accord du 26 avril 2011 ont été exécutés dans leur quasi-totalité.  
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Il s’agit, a-t-il expliqué, notamment de l’augmentation du salaire minimum, de la ratification 
des conventions internationales du travail n°102 sur la sécurité sociale et 141 sur les 
organisations des travailleurs ruraux et leur rôle dans le développement économique et social, 
l’adoption de certains textes juridiques destinés à régir les questions de santé et de  sécurité au 
travail et l’élaboration de nouveaux textes juridiques pour parachever le cadre de la relation 
du travail. 

Pour sa part, le président du CESE,  Nizar Baraka, a rappelé l’approbation par le Conseil, lors 
de sa 9ème session, de la Charte sociale qui constitue une référence permettant aux acteurs et 
aux intervenants de conclure d’importants accords sous forme de loi, de conventions 
collectives ou de partenariats sur la base et le respect des lois en vigueur. 

M. Baraka a insisté également sur l’importance du dialogue social entre l’ensemble des 
acteurs, en tant que «moyen efficace» pour résoudre les conflits et rapprocher les points de 
vue dans le but de créer les conditions idoines en vue de promouvoir l’économie nationale et 

renforcer sa compétitivité . 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
http://www.libe.ma/1232‐conflits‐collectifs‐evites‐en‐2013_a48489.html 
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Emploi: 1232 conflits collectifs résolus en 2013 
 
Publiée le 27 mars 2014 

 

 
 
1232  conflits  collectifs  ont  été  résolus  et/ou  évités  en  2013  sans  qu'ils  dégénèrent  en 
grève,  a  affirmé, mercredi  à  Rabat,  le ministre  de  l’emploi  et  des  Affaires  sociales, M. 
Abdeslam Seddiki. 
 

Dans son allocution lors d’un atelier sur le dialogue social, organisé par le Conseil 
Economique, Social et Environnemental (CESE), en partenariat avec la Fondation Konrad 
Adenauer, M. Seddiki a fait observer que ces conflits ont concerné 203 établissements 
employant 47.054 salariés ce qui représente environ les deux tiers des conflits, ajoutant que 
les commissions locales ont examiné 302 conflits collectifs tandis que la commission 
nationale d'enquête et de conciliation a traité 38 différends. 

A ce jour, 17 conventions collectives sont entrées en vigueur, alors que 364 protocoles 
d’accord ont été signés au titre de l'année 2013 au niveau des entreprises, a-t-il poursuivi 
soulignant que son département appuie fortement ces négociations par l'assistance technique 
et juridique, la formation en matière de négociation pour renforcer les capacités techniques 
des négociateurs et des acteurs sociaux. 

M . Seddiki relève qu’en termes de bilan, l'expérience marocaine du dialogue social reste 
‘’globalement positive’’ bénéficiant de de l'apport des grands accords sociaux en la matière, 
estimant que les engagements du dernier accord du 26 avril 2011 ont été exécutés dans leur 
quasi-totalité. Il s'agit, a-t-il expliqué, notamment de l'augmentation du salaire minimum, de la 
ratification des conventions internationales du travail n 102 sur la sécurité sociale et 141 sur 
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les organisations des travailleurs ruraux et leur rôle dans le développement économique et 
social, l'adoption de certains textes juridiques destinés à régir les questions de la santé et de la 
sécurité au travail et l'élaboration de nouveaux textes juridiques pour parachever le cadre de la 
relation du travail. 
 
Vulgariser la culture du dialogue social 

Il s'agit aussi de l'extension de la sécurité sociale aux transporteurs professionnels, 
l'élaboration d'un nouveau code de la mutualité et la révision de certains textes juridiques de 
l'assurance, maladie obligatoire et l'option pour un régime d'indemnisation pour perte 
d'emploi. 

‘’Le dialogue social représente un des aspects de la politique sociale. S'il prenait au début, une 
forme ancienne de négociation collective, actuellement ses formes et ses structures se sont 
diversifiées’’, a-t-il dit, indiquant que ‘’les pouvoirs publics ont mis en place un cadre 
juridico-institutionnel et développé parallèlement des structures pratiques marquées par le 
tripartisme pour promouvoir le dialogue social et vulgariser sa culture’’. 

Après avoir rappelé que les sources d'inspiration de l'approche marocaine sont les normes de 
l'organisation internationale du travail (OIT) et de l'Organisation arabe du travail qui 
définissent les principaux éléments, structures, procédures, modalités et niveaux du dialogue 
social, le ministre a cité, à cet égard, notamment la convention N0 87 sur la liberté syndicale 
et la protection du droit syndical, la convention N0 98 sur le droit d'organisation et de 
négociation collective de 1949, la convention N0 135 sur les représentants des travailleurs, la 
convention N0 151 sur la relation du travail dans la fonction publique et N0 154 sur la 
négociation collective. 

‘’Le dialogue social au Maroc s'est doté d'un cadre juridico -institutionnel accepté par les 
partenaires sociaux’’, a-t-il dit, rappelant que la constitution dispose que Les pouvoirs publics 
œuvrent à la création d'instances de concertation, en vue d'associer les différents acteurs 
sociaux à l'élaboration, la mise en oeuvre et l'évaluation des politiques publiques. 

M . Seddiki a rappelé ensuite que de 1996 à 2011, quatre accords sociaux nationaux tripartites 
ont été conclus à savoir la Déclaration commune du premier accord et son annexe ( l-er aout 
1996), l'Accord du 23 avril 2000 (Accord du 1er moharrem), L'Accord du 30 avril 2003 et 
l'Accord du 26 avril 2011, Outre ce dialogue social national tripartite organisé dans des 
commissions ad hoc (la commission du secteur privé et la commission du secteur public), et 
par la commission nationale du suivi du dialogue social ( Présidée par le chef du 
gouvernement et compte parmi ses membres les SG des syndicats les plus représentatifs et la 
CGEM), il y a lieu de souligner, a-t-il ajouté, le développement d'un dialogue social 
thématique dans le cadre d'institutions consultatives tripartites créées par le code du travail, et 
le dialogue social conduit au sein de l'entreprise. 
 
Lignes directrices 

Pour sa part, le Président du CESE, M. Nizar Baraka, a rappelé l’approbation par le Conseil, 
lors de sa 9è session, de la Charte sociale qui constitue une référence permettant aux acteurs et 
aux intervenants de conclure d’importants accords sous forme de loi, de conventions 
collectives ou de partenariats sur la base et le respect des lois en vigueur. 
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Ce projet vise à instaurer des lignes directrices basées sur l’élaboration et la promotion des 
politiques sociales, publiques et privées, aux niveaux de la préparation, l’exécution et la 
révision. Il vise également à instaurer des consultations et à ouvrir des voies pour le dialogue 
et la négociation en matière de conclusion de contrats collectifs entre l’ensemble des parties 
intervenant dans le domaine de développement à l’échelle régionale, dans l’objectif 
d’améliorer le niveau de vie de la population et réaliser la prospérité sociale. 

M. Baraka a insisté également sur l’importance du dialogue social entre l’ensemble des 
acteurs, en tant que ‘’moyen efficace’’ pour résoudre les conflits et rapprocher les points de 
vue dans le but de créer les conditions idoines pour promouvoir l’économie nationale et 
renforcer sa compétitivité. 

Il a, en outre, appelé tous les partenaires à asseoir un modèle national de dialogue social et de 
protection de l’emploi, basé sur les dispositions du Code du travail et de la Constitution, 
rappelant que dans son rapport sur le modèle de développement dans les Provinces du sud, le 
CESE a recommandé l’instauration d’un dialogue social au niveau régional. 

Lors de cet atelier, l’expérience allemande en matière de partenariat social a été présentée par 
André HABISCH, professeur à l’Université Catholique d'Eichstätt-Ingolstadt, et Frank 
Konrad, président de l’Association des PME. 

Les autres interventions notamment des représentants de la CGEM et des syndicats 
représentés au sein du CESE ont porté sur les différents sujets relatifs au dialogue social. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
http://www.menara.ma/fr/actualit%C3%A9s/economie/2014/03/27/1089885‐emploi‐
1232‐conflits‐collectifs‐r%C3%A9solus‐en‐2013.html 
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 2013 ةنس لالخ اهلح مت ةيعامجلا لغشلا تاعازن نم 1232
 (ريزو) ليغش فلأ 47 نم ديزأ لغشت ةسسؤم 203 مهت

 
 ع.م.و 26.03.2014

 
اء قال وزير التشغيل والشؤون الاجتماعية السيد عبد السلام الصديقي، اليوم الأربع/ ومع/2014 مارس 26/الرباط

 دون أن 2013 من نزاعات الشغل الجماعية خلال سنة 1232بالرباط، إنه بفضل العمل الاستباقي لمفتشية الشغل تم حل 
 . تؤدي إلى إضرابات

وأضاف السيد الصديقي، في مداخلة خلال ورشة عمل حول الحوار الاجتماعي، نظمها المجلس الاقتصادي والاجتماعي 
 شغيلا، 54 ألف و47 مؤسسة تشغل 203الألمانية، أن هذه النزاعات تهم " نراد أدناورآو"والبيئي، بشراآة مع مؤسسة 

 . ما يمثل حوالي ثلثي نزاعات الشغل
 38 نزاع شغل جماعي، بينما عالجت اللجنة الوطنية للبحث والمصالحة 302وأوضح الوزير أن اللجان المحلية عالجت 

 . اوضات الجماعية لحل نزاعات الشغلنزاعا، وذلك في إطار الحوار الاجتماعي والمف
 بروتوآول اتفاق على صعيد 364 اتفاقية جماعية، وتوقيع 17وأشار السيد الصديقي إلى أنه تم إلى حدود اليوم تفعيل 

المقاولات برسم السنة الماضية، مشيرا إلى أن الوزارة تدعم في إطار المفاوضات الجماعية التي تتم ترجمتها بإبرام 
جماعية، بشكل قوي هذه المفاوضات عبر الدعم التقني والقانوني والتكوين في مجال المفاوضات لتعزيز اتفاقيات 

 . القدرات التقنية للمفاوضين والفاعلين الاجتماعيين
" إيجابية"وأآد وزير التشغيل والشؤون الاجتماعية أن حصيلة التجربة المغربية للحوار الاجتماعي تبقى بشكل عام 

، منها، 2011 أبريل 26تفاقات الاجتماعية الكبرى، مبرزا أنه تم تنفيذ غالبية الالتزامات التي تضمنها اتفاق مدعومة بالا
 حول الحماية 102على الخصوص، الزيادة في الحد الأدنى للأجور، والمصادقة على الاتفاقيتين الدوليتين للشغل رقم 

 اعتماد بعض النصوص القانونية المتعلقة بقضايا الصحة  حول منظمات العمال القرويين، وآذا141الاجتماعية و
والسلامة في الشغل ومدونة التعاضد ومراجعة بعض نصوص التأمين الإجباري عن المرض واختيار نظام التعويض 

 . عن فقدان الشغل
اليوم يتخذ وأشار الوزير، من جانب آخر، إلى أن الحوار الاجتماعي يشكل أحد مظاهر السياسة الاجتماعية وأضحى 

أشكالا وهياآل متعددة، مضيفا أن السلطات العمومية وضعت إطارا قانونيا ومؤسساتيا لهذا الحوار وطورت بالموازاة 
 . هياآل عملية تتميز بترآيبتها الثلاثية للنهوض بالحوار الاجتماعي وترسيخ ثقافته

ظمة الدولية للعمل والمنظمة العربية للعمل التي تحدد وذآر بأن المقاربة المغربية في هذا المجال ترتكز على معايير المن
 حول الحرية 87العناصر الأساسية والهياآل والمساطر المتعلقة بالحوار الاجتماعي، وخاصة ما يهم الاتفاقية رقم 

ول ممثلي  ح135 حول حق التنظيم والمفاوضة الجماعية والاتفاقية رقم 98النقابية وحماية الحق النقابي والاتفاقية رقم 
 .  بشأن المفاوضات الجماعية154 حول علاقة الشغل في الوظيفة العمومية والاتفاقية رقم 151العمال والاتفاقية رقم 

وأبرز السيد الصديقي، في هذا الإطار، أن الحوار الاجتماعي بالمغرب يتوفر على إطار قانوني ومؤسساتي يحظى 
 ينص على أهمية ومكانة الحوار الاجتماعي في السياسات العمومية، مشيرا بموافقة الشرآاء الاجتماعيين، وأن الدستور

إلى أن الحوار الاجتماعي تم إرساؤه في إطار الإصلاحات السياسية والاقتصادية والاجتماعية وذلك بهدف توطيد 
 . لم الاجتماعيالاقتصاد الوطني وتعزيز التماسك الاجتماعي وتحسين تنافسية المقاولات والمساهمة في إرساء الس

 1996، توقيع أربع اتفاقات اجتماعية وطنية ثلاثية الأطراف، اتفاق فاتح غشت 2011 و1996وذآر أنه تم، ما بين 
، مشيرا إلى أن الحوار 2011 أبريل 26 واتفاق 2003 أبريل 30واتفاق ) اتفاق فاتح محرم (2000 أبريل 23واتفاق 

لقطاع الخاص ولجنة القطاع العام واللجنة الوطنية لتتبع الحوار الاجتماعي الاجتماعي الوطني ينتظم في إطار لجنة ا
 . التي يترأسها رئيس الحكومة وتضم الأمناء العامين للنقابات الأآثر تمثيلية والاتحاد العام للمقاولات بالمغرب

 الاجتماعي الذي صادق عليه من جهته، ذآر رئيس المجلس الاقتصادي والاجتماعي والبيئي، السيد نزار برآة، بالميثاق
المجلس في دورته التاسعة، والذي يشكل مرجعية ستمكن آل الفاعلين والمتدخلين من إبرام تعاقدات آبرى إما على شكل 

قوانين أو اتفاقيات جماعية أو شراآات، أساسها احترام القانون، مبرزا أن المشروع يروم وضع الخطوط التوجيهية، 
طوير السياسات الاجتماعية العمومية والخاصة على مستوى الإعداد والتنفيذ والتقويم، وفتح القائمة على إعداد وت

التشاور والحوار والتفاوض وإبرام العقود بين جميع الأطراف الفاعلة في المجال التنموي على صعيد آل الجهات، من 
 . أجل تحسين المستوى المعيشي وتحقيق الرخاء الاجتماعي
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ة أن المجلس يؤآد على أهمية الحوار الاجتماعي بين آافة الفرقاء آأداة فعالة لحل آافة الإشكالات وأبرز السيد برآ
 . والنزاعات وتقريب وجهات النظر من أجل توفير الشروط والبيئة الملائمة للنهوض بالاقتصاد الوطني وتعزيز تنافستته

رساء نموذج وطني للحوار الاجتماعي وحماية الشغل ودعا رئيس المجلس الاقتصادي والاجتماعي آافة الشرآاء إلى إ
ينبني على المنظومة القانونية المتعلقة بالشغل ومضامين الدستور، مشيرا إلى أن تقرير المجلس حول النموذج التنموي 

 . للأقاليم الجنوبية أوصى آذلك بتأسيس حوار اجتماعي جهوي
عية في ألمانيا من طرف أندري هابيش أستاذ الجامعة الكاثوليكية وتم خلال هذه الورشة تقديم تجربة الشراآة الاجتما

 . إنغلوشتات، وفرانك آونهارد، رئيس جمعية المقاولات الصغرى والمتوسطة-لايخستات 
آما تضمن برنامج الورشة تقديم مداخلات ممثلي الاتحاد العام لمقاولات المغرب وفئة النقابات داخل المجلس الاقتصادي 

 .  والبيئي بشأن مختلف المحاور المتعلقة بالحوار الاجتماعيوالاجتماعي
 دك/ خ ع/ر
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ar/ma.menara.www://http 
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Emploi : 1 232 conflits collectifs résolus et/ou 
évités en 2013. 
 
Grâce à l'action préventive de l'inspection du travail, 1 232 conflits collectifs ont été 
résolus et/ou évités en 2013 sans qu'ils dégénèrent en grève. 
 
Publiée le 27 mars 2014 
 

 
 
Grâce à l'action préventive de l'inspection du travail, 1 232 conflits collectifs ont été résolus 
et/ou évités en 2013 sans qu'ils dégénèrent en grève, a affirmé, mercredi à Rabat, le ministre 
de l'emploi et des Affaires sociales, M. Abdeslam Seddiki. Dans son allocution lors d'un 
atelier sur le dialogue social, organisé par le Conseil Economique, Social et Environnemental 
(CESE), en partenariat avec la Fondation Konrad Adenauer, M. Seddiki a fait observer que 
ces conflits ont concerné 203 établissements employant 47.054 salariés ce qui représente 
environ les deux tiers des conflits, ajoutant que les commissions locales ont examiné 302 
conflits collectifs tandis que la commission nationale d'enquête et de conciliation a traité 38 
différends. 
 
A ce jour, 17 conventions collectives sont entrées en vigueur, alors que 364 protocoles 
d'accord ont été signés au titre de l'année 2013 au niveau des entreprises, a-t-il poursuivi 
soulignant que son département appuie fortement ces négociations par l'assistance technique 
et juridique, la formation en matière de négociation pour renforcer les capacités techniques 
des négociateurs et des acteurs sociaux. 
 
M . Seddiki relève qu'en termes de bilan, l'expérience marocaine du dialogue social reste 
'globalement positive'' bénéficiant de de l'apport des grands accords sociaux en la matière, 
estimant que les engagements du dernier accord du 26 avril 2011 ont été exécutés dans leur 
quasi-totalité. 
 
Il s'agit, a-t-il expliqué, notamment de l'augmentation du salaire minimum, de la ratification 
des conventions internationales du travail n 102 sur la sécurité sociale et 141 sur les 
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organisations des travailleurs ruraux et leur rôle dans le développement économique et social, 
l'adoption de certains textes juridiques destinés à régir les questions de la santé et de la 
sécurité au travail et l'élaboration de nouveaux textes juridiques pour parachever le cadre de la 
relation du travail. 
 
Il s'agit aussi de l'extension de la sécurité sociale aux transporteurs professionnels, 
l'élaboration d'un nouveau code de la mutualité et la révision de certains textes juridiques de 
l'assurance, maladie obligatoire et l'option pour un régime d'indemnisation pour perte 
d'emploi. 
 
'Le dialogue social représente un des aspects de la politique sociale. S'il prenait au début, une 
forme ancienne de négociation collective, actuellement ses formes et ses structures se sont 
diversifiées'', a-t-il dit, indiquant que 'les pouvoirs publics ont mis en place un cadre juridico-
institutionnel et développé parallèlement des structures pratiques marquées par le tripartisme 
pour promouvoir le dialogue social et vulgariser sa culture''. 
Après avoir rappelé que les sources d'inspiration de l'approche marocaine sont les normes de 
l'organisation internationale du travail (OIT) et de l'Organisation arabe du travail qui 
définissent les principaux éléments, structures, procédures, modalités et niveaux du dialogue 
social, le ministre a cité, à cet égard, notamment la convention N0 87 sur la liberté syndicale 
et la protection du droit syndical, la convention N0 98 sur le droit d'organisation et de 
négociation collective de 1949, la convention N0 135 sur les représentants des travailleurs, la 
convention N0 151 sur la relation du travail dans la fonction publique et N0 154 sur la 
négociation collective. 
 
'Le dialogue social au Maroc s'est doté d'un cadre juridico -institutionnel accepté par les 
partenaires sociaux'', a-t-il dit, rappelant que la constitution dispose que Les pouvoirs publics 
œuvrent à la création d'instances de concertation, en vue d'associer les différents acteurs 
sociaux à l'élaboration, la mise en oeuvre et l'évaluation des politiques publiques. 
 
M . Seddiki a rappelé ensuite que de 1996 à 2011, quatre accords sociaux nationaux tripartites 
ont été conclus à savoir la Déclaration commune du premier accord et son annexe ( l-er aout 
1996), l'Accord du 23 avril 2000 (Accord du 1er moharrem), L'Accord du 30 avril 2003 et 
l'Accord du 26 avril 2011, 
 
Outre ce dialogue social national tripartite organisé dans des commissions ad hoc (la 
commission du secteur privé et la commission du secteur public), et par la commission 
nationale du suivi du dialogue social ( Présidée par le chef du gouvernement et compte parmi 
ses membres les SG des syndicats les plus représentatifs et la CGEM), il y a lieu de souligner, 
a-t-il ajouté, le développement d'un dialogue social thématique dans le cadre d'institutions 
consultatives tripartites créées par le code du travail, et le dialogue social conduit au sein de 
l'entreprise. 
 
Pour sa part, le Président du CESE, M. Nizar Baraka, a rappelé l'approbation par le Conseil, 
lors de sa 9è session, de la Charte sociale qui constitue une référence permettant aux acteurs et 
aux intervenants de conclure d'importants accords sous forme de loi, de conventions 
collectives ou de partenariats sur la base et le respect des lois en vigueur. 
 
Ce projet vise à instaurer des lignes directrices basées sur l'élaboration et la promotion des 
politiques sociales, publiques et privées, aux niveaux de la préparation, l'exécution et la 
révision. Il vise également à instaurer des consultations et à ouvrir des voies pour le dialogue 
et la négociation en matière de conclusion de contrats collectifs entre l'ensemble des parties 
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intervenant dans le domaine de développement à l'échelle régionale, dans l'objectif 
d'améliorer le niveau de vie de la population et réaliser la prospérité sociale. 
 
M. Baraka a insisté également sur l'importance du dialogue social entre l'ensemble des 
acteurs, en tant que 'moyen efficace'' pour résoudre les conflits et rapprocher les points de vue 
dans le but de créer les conditions idoines pour promouvoir l'économie nationale et renforcer 
sa compétitivité. 
 
Il a, en outre, appelé tous les partenaires à asseoir un modèle national de dialogue social et de 
protection de l'emploi, basé sur les dispositions du Code du travail et de la Constitution, 
rappelant que dans son rapport sur le modèle de développement dans les Provinces du sud, le 
CESE a recommandé l'instauration d'un dialogue social au niveau régional. 
 
Lors de cet atelier, l'expérience allemande en matière de partenariat social a été présentée par 
André HABISCH, professeur à l'Université Catholique d'Eichst?tt-Ingolstadt, et Frank 
Konrad, président de l'Association des PME. 
 
Les autres interventions notamment des représentants de la CGEM et des syndicats 
représentés au sein du CESE ont porté sur les différents sujets relatifs au dialogue social. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
http://www.lavieeco.com/news/actualites/emploi-1-232-conflits-collectifs-resolus-et-ou-
evites-en-2013.-29002.html 
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